Cout-Remarques sur le rapport de la cour des comptes

Dépenses de recherche (2010)

Total : 414 M€

Taxe sur les INB : 515 M€ 

Pour le CEA : Subvention : 271  EDF : 40  AREVA : 104  Total 460

IRSN : 128

CNRS : 28

Dépenses de fonctionnement (2010)

En €/Mwh

Combustible (part variable) : 

Stockage de 4 ans de réserves de combustible : 7500 M€. Intérêts sur ce stock : 632 M€  (2%)

Coût du combustible : 3,68 €/MWh total (y compris portage) : 5,23 €/MWh 

Personnel : 2676

Coûts externes : 2095

Impôts et taxes : 1176

Fonctions centrales : 872

Total : 8959

Total/GWe : 142 M€/GWe

Dépenses de recherches période 1970-1989

Gen 1 : CEA : 10400 M€  

Rapides : CEA : 4000 M€    Industriels : 5000  

Dépenses de recherches période 1990-2010

 CEA 9,8 G€ (subventions : 8,8)  Autres : 10,6   Gen1-2-3 : 17,9   RNR : 3,1

Superphenix : 12 G€

Dépenses d'investissement

Génération 1 : 6097         Puissance : 

Génération 2 : 96000  (13000 intérêt intercalaires)       Puissance : 63 GW

Cycle du combustible : 40000 dont 19000 pour la part française

Total France : 121000

Total recherches : 55 G€ dont 38 G€ financés par fonds publics (y compris laboratoires et réacteurs expérimentaux).

Méthodes de calcul de la contribution des investissements aux coûts

La Cour des Comptes décrit quatre méthodes de calcul de la part des investissements dans le coût du MWh.

La première est un calcul purement comptable reflétant les coûts effectivement engagés par EDF, y compris l’investissement,  mais sans prévoir de rémunération du capital. En comparant ce calcul aux autres on a donc une idée du revenu tiré par EDF de son parc nucléaire. Le coût estimé du kWh est alors  33,40 €/MWh.

 Comme le précédent, le calcul dit « C3P »  correspond aux dépenses effectivement réalisées dans l’année par EDF.  Toutefois, il  tient compte de l’amortissement, de la rémunération du capital qui n’est pas amorti et de l’augmentation du coût du parc de remplacement .  Le coût estimé du kWh est  de 39,8 €/MWh. La part correspondant à l’investissement est de 15,9 €/MWh.

La méthode Champsaur cherche à définir le prix du MWh que devraient payer les opérateurs alternatifs pour avoir droit  à la production des réacteurs EDF. Cette méthode consiste à estimer  la valeur actuelle du parc sans tenir compte du coût du renouvellement. Ainsi l’investissement à rembourser est égal aux 15/40 de l’investissement initial et la durée d’amortissement de 15 ans (la durée de vie des réacteurs est supposée égale à 40 ans et l’âge moyen du parc à 25 ans). Les frais financiers intermédiaires ne sont pas pris en compte.  Le prix du MWh est alors de 33,1 €.  La justification donnée par la CRE pour l’utilisation de cette méthode est qu’il est légitime que les français  bénéficient du fonctionnement passé du parc. En réalité, bien sûr, ce sont les opérateurs alternatifs qui en bénéficieront  sans s’engager à remplacer les réacteurs actuels. 

La  Cour a retenu la méthode CCE (coût courant économique) qui est celui correspondant à une prise de décision de réaliser une installation au même prix (en tenant compte de l’inflation) que le prix moyen  de construction du parc existant (1,2 milliards d’euros par Gwe). Ce choix de la Cour des Comptes est justifié par le souci de permettre à EDF de renouveler son parc dans les mêmes conditions technologiques que celles du passé.  Le coût du MWh atteint  49,5 €/MWh et la part de l’investissement  18,8 €/MWh.  

Position de l'ASN sur le renouvellement :

Cette situation pourrait conduire dans les années à venir à un conflit entre sûreté nucléaire et sécurité d'approvisionnement énergétique. 

En effet, l'ASN rappelle que, si elle était autorisée, la poursuite d'exploitation des réacteurs au-delà de quarante ans nécessitera une surveillance attentive des équipements non remplaçables (cuve et enceinte de confinement) ainsi que des améliorations significatives du niveau de sûreté des réacteurs actuels, en particulier vis-à-vis du risque d’accident grave, avec comme référence les objectifs de sûreté des nouveaux réacteurs (EPR) et en tenant compte du retour d 'expérience de l'accident de Fukushima. L'ASN demandera l'arrêt des installations nucléaires qui ne pourraient pas atteindre ces objectifs de sûreté. 

Il est donc fondamental d'éviter que des capacités de production électriques insuffisantes ou 1'état du réseau conduisent à des situations où la priorité accordée à la sûreté serait contradictoire avec le principe de sécurité d'approvisionnement énergétique. Compte tenu des échelles de temps en la matière (plusieurs dizaines d'année pour renouveler des capacités de production électrique), l'ASN souligne l'importance d'anticiper le renouvellement des capacités de production, quel que soit le mode de production retenu, et de distribution du réseau électrique. 

La durée de fonctionnement des centrales, élément stratégique, ne doit pas se transformer en variable d'ajustement. 

Méthode de calcul de la CRE (ARENH) 

La CRE défend un faible prix du kWh selon la philosophie suivante

1.3 Le prix de l’ARENH reflète le coût complet du parc nucléaire français, déjà partiellement amorti, hors prise en compte de son renouvellement. L’approche diffère donc radicalement des méthodes CCE et C3P 

1.3.1 Le cadre législatif prévoit le transfert de la rente nucléaire du producteur EDF au consommateur final 

(Note : le consommateur ou les opérateurs alternatifs?)

Par ailleurs, il a été formellement exclu par la Commission Européenne que l'on puisse prendre en compte le renouvellement des centrales dans le prix de l’ARENH. 

Observations d'AREVA

En 2020 la CRE prévoit un montant de la CSPE de 6,6 G€/an pour l'éolien et le solaire.

Coûts de l'électricité « fossile » supérieure à 70 €/MWh

La production ne compte que pour 40% du prix pour les particuliers et 60% pour les industriels.

Coût EPR de série entre 50 et 60 €/MWh. Gain de 10% sur le combustible. Coûts fixes réduits du fait de la plus forte puissance

Observations du CEA

227,8 G€ total (?)(118 pour le parc) procurent 1/3 de l'énergie primaire. 48 G€ dépensés en 2010  pour les combustibles fossiles.

Valeur commerciale du kWh estimé à 70 €/MWh soit 30 G€/an. Pour 30 ans : 900 G€

Observations des Ministres

Ne pas tenir compte des charges de désactualisation. Ne pas inclure les dépenses de recherches

 passées dans le calcul des coûts

Coûts de démantèlement pour des REP

USA :

Evaluations des coûts de démantèlement du réacteur de Maine Yankee (conditions économiques 2004243)

 

	Origine des études
	TLG Services
	FERC
	EPRI

	M$2004
	446
	546
	558

	M€2004
	329
	402
	411

	M€2010
	365
	446
	456


Application des résultats des études américaines au parc d’EDF
	En Md€ 2010
	Application aux 58 réacteurs EDF des résultats de

	Evaluation EDF au

coût de référence
	TLG Services
	FERC
	EPRI

	18,1 Md€
	27,3 Md€
	33,4 Md€
	34,2 Md€


Suède :

Evaluation des coûts de démantèlement actualisés des réacteurs de Ringhals par SKB
	
	Ringhals 2
	Ringhals 3
	Ringhals 4

	En MSEK2009
	1 513
	1 459
	1 520

	M€2009
	147,5
	142,2
	148,2

	M€2010
	148,7
	143,3
	149,4


Ainsi, le démantèlement des 3 réacteurs d’une puissance totale de

2 799 MW est évalué à 441,4 M€2009, soit 157,6 € /kW.Ce montant ne peut  être pris comme coût de référence parce qu’il est actualisé, il doit donc être rapporté à la puissance cumulée installée pour les 58 réacteurs français, 63 130 MW, soit 9,9 Md€2010  correspondant à environ 20 Md€ de charges brutes.

